La publicité, le télé-achat, le placement de produits ou  « droit d’asile », les infomercials, 
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INTRODUCTION
Publicité : activité ayant pour objet de faire connaître une marque, d’inciter le public à acheter un produit, à utiliser un service, etc. ; ensemble des moyens et des techniques employés à cet effet (Larousse)
Aujourd’hui, tout en correspondant toujours à cette définition, la publicité se décline sous de multiples formes et plus particulièrement dans le domaine audiovisuel. 

Par ailleurs, dans une société où la publicité occupe une place prépondérante au sein des médias, les annonceurs sont en quête perpétuelle de nouvelles techniques marketing capable de contourner les législations en vigueur.

Pour mieux comprendre ces différents aspects nous verrons successivement :

- le télé-achat


- les infomertials


- le placement de produits


- le droit d’asile


- le Bartering

I - Le programme au service du produit
A- Le Télé-achat

1 – Définition

« La diffusion d’offres faites directement au public en vue de la fourniture, moyennant paiement, de biens meubles ou immeubles, de services, ou de droits et obligations s’y rapportant.  »  (CSA)
Il s’agit d’un marketing direct télévisuel destiné à vendre à distance et à chaud à l’aide de deux médias : la télévision et le téléphone. 

Le télé-achat doit percuter le téléspectateur à l’aide de produits beaucoup plus gadgétisés. Le téléspectateur n’achètera que s’il sent que c’est une « affaire » qu’il ne peut que réaliser dans l’instant.

Le télé-achat français : Emission dans le cadre de programmes placés sous la responsabilité directe de télévisions privées proposant des produits sans marques à la vente directe au public par l’intermédiaire d’un numéro de téléphone inscrit sur l’écran.
2 – Caractéristique
Le télé-achat est régi par certaines règles qui ont pour but de construire un programme rentable :

       ( Argumenter sans cesse pour vendre plus

       ( Rester centré sur la démonstration

       ( Valoriser le témoignage des utilisateurs

       ( Utiliser les chiffres pour donner une image de sérieux et de qualité

       ( Mettre en valeur l’originalité et la qualité du produit 

Un animateur accompagné d’un co-animateur vante les produits en situation d’utilisation en faisant appel à des reportages et à des témoignages d’utilisateurs. Le produit du télé-achat doit être innovant mais faire partie du quotidien de chacun pour que les téléspectateurs puissent légitimer leur achat. Les produits présentés sont pratiques, modernes et nouveaux. Leur prix doit être attractif et des promotions et des produits gratuits sont proposés pour donner l’impression aux téléspectateurs de faire une affaire.
3 – Histoire

Le Télé-achat est apparu durant la seconde moitié des années 70, sur le continent nord-américain (Etats-Unis /Canada). Il a commencé à se développer uniquement à partir de 1984, date à laquelle le «Television Regulation Act » a libéré les quotas de publicité. 

Entre 1986 et 1989, le télé-achat connaît aux Etats-Unis une véritable explosion avec une croissance de 360%.
En France, le télé-achat arrive en 1987 sur TF1 sous la forme d’une émission télévisée intitulée « Magazine de l’objet ». C’est Pierre Bellemare qui s’approprie le concept et invente le terme de télé-achat. Il présenta cette émission jusqu’en 1994. Aujourd'hui, les émissions de télé-achat sont diffusées sur TF1, Téléshopping (TPS), sur M6, Club Télé-achat (TPS et Canalsatellite), et sur Shopping Avenue (TPS) et sur quelques chaînes de la nouvelle TNT.

4 - Actualité dans le monde
a) En Europe : 

Les deux géants du téléshopping américain (« HSN » et « QVC ») se sont attaqués à l'Europe à la fin des années quatre-vingt. En 2003, les ventes de « T-commerce » en Europe représentaient 4,5 milliards d'euros, la plupart d'entre elles étant effectuées sur des chaînes fonctionnant 24 heures sur 24. Le marché du télé-achat en Europe devrait quasiment doubler de 2004 à  2008 et représenter 8,8 milliards d'euros, de plus en plus de foyers s'abonnant à des services de télévision numérique. Les téléspectateurs  britanniques sont les plus grands consommateurs de produits, de services et autres voyages vendus via la télévision, devant les Allemands et les Français respectivement deuxièmes et troisièmes, affirment les chercheurs de Screen Digest et Goldmedia.



b) Aux Etats-Unis :

En 1995, le leader américain « Homme shopping Network » réalisait un chiffre d’affaire de plus de 1 milliard de dollars. Pour information, QVC et HSN, les deux plus grands spécialistes du télé-achat aux Etats-Unis, ont vendu pour environ 6,9 milliards de dollars (5,65 milliards d'euros) de produits.
c) En Corée du Sud :
Depuis 1995 et l'apparition de la première chaîne de télé-achat en Corée, l'activité a connu une forte croissance. Le chiffre d'affaires total, qui atteint désormais 2200 milliards de wons (environ 1, 76 milliard d'euros), a pratiquement doublé tous les ans depuis 1997. Après la forte croissance des six dernières années, la tendance est actuellement au ralentissement. Les prévisions pour LG HS et CJ HS sont beaucoup moins optimistes que les années précédentes : la progression de leur chiffre d'affaires ne devrait être que de 19% en 2003, pour baisser encore jusqu’à 7% en 2005.
Les opérateurs de télé-achat cherchent donc à développer d'autres canaux de communication. Les ventes par Internet (71% des foyers sont équipés d'un accès haut débit), en particulier, connaissent une forte croissance et devraient atteindre un chiffre d'affaires équivalent à la moitié des ventes effectuées par l'intermédiaire de la télévision câblée en 2005.

Les entreprises de télé-achat attendent impatiemment le lancement de la télévision câblée numérique (TCN). Ce média permettra la convergence de la télévision, de l'Internet et du téléphone.
5 - Efficacité: 
(sous-développement du télé-achat en France et de la Vente directe dans les écrans publicitaires)
Les émissions de télé-achat sont apparues en France avec l'émergence d'un secteur privé dans la télévision. Elles font aujourd'hui partie intégrante de la programmation des chaînes privées puisque l'on trouve des programmes de télé-achat aussi bien sur les antennes des chaînes hertziennes nationales privées TF1 et M6 que sur les chaînes thématiques du câble (Paris Première, TMC, RTL-TV, Eurosport, Euronews).

Vers 1995 les ventes sur TF1 et M6 ont atteint les 600 millions de francs de chiffre d’affaires. Il existe d’autres intervenants sur le marché, mais leur activité reste marginale, du fait d’une législation extrêmement restrictive édictée par le CSA (Centre de Surveillance de l’Audiovisuel). Ce faible développement est lié d’une part, au cadre juridique, c'est-à-dire l’obligation de diffusion à des heures de faible écoute sur des chaînes hertziennes réduisant ainsi les cibles (inactifs/personnes âgées) et limitant l’offre aux produits pouvant intéresser ces consommateurs et, d’autre part, à la faiblesse de diffusion de la télévision par câble et par satellite
.
6 – Réglementation
( Loi n° 88-21du 6 janvier 1988 : le télé-achat était soumis à des règles distinctes fixées premièrement par le CSA, et deuxièmement par le gouvernement.
( Décision du 4 février 1988 : Le CSA encadrait le télé-achat sur les services autorisés. 
( 1er septembre 1992 : les règles applicables aux services du câble concernent aussi le télé-achat.
( Actuellement c’est la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 qui s’applique. 
 Dans cette réglementation complexe qui régit le télé-achat, il existe trois grands axes :

- L’aspect audiovisuel (encadrement de la publicité) 

- La protection du consommateur

- La protection des réseaux de distribution traditionnels (afin que le télé-achat ne brise pas l’équilibre précaire entre grande distribution et petit commerce).
· Services principalement consacrés au télé-achat

Le gouvernement a souhaité qu'un éditeur de service conserve la possibilité de développer un format intermédiaire entre trois heures et 100 % de téléachat par jour.
Cette catégorie de service n'étant pas prévue par la directive "Télévision sans frontières", le gouvernement a subordonné sa mise en place à une double condition. Il convient, d'une part, que le service réserve au moins 50 % de son temps de diffusion à des émissions de télé-achat, d'autre part, qu'il ne soit pas reçu dans un autre Etat européen conformément à l'article 20 précité de la directive. Il ne doit s'agir en outre que d'un service distribué par câble ou diffusé par satellite (article 32 du décret n° 92-280 modifié) 

En remplissant ces conditions, le service de télévision peut bénéficier du régime applicable aux services exclusivement consacrés au téléachat. Le décret n° 92-280 modifié renvoie à la convention conclue avec le CSA le soin d'encadrer ce régime plus favorable.

Il convient enfin de noter que les "spots de télé-achat" (modules de télé-achat prenant place dans les écrans publicitaires), tolérés par la directive communautaire, ne sont pas consacrés en droit interne, le gouvernement souhaitant préserver une claire distinction entre publicité et télé-achat.

· Services exclusivement consacrés au télé-achat

Ne peuvent être intégralement consacrés au télé-achat que les services qui sont soit distribués par câble ou diffusés par satellite (article 32 du décret n° 92-280 modifié), soit diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique (article 33 du décret n° 92-280 modifié). 

Cette diffusion exclusive leur permet de bénéficier d'un régime plus souple que celui examiné précédemment :

- Il leur est possible de diffuser quotidiennement plus de trois heures d'émissions.

- Il n'existe pas de limitation du nombre de fenêtres ni de la durée de celles-ci.

- La citation des marques est possible.

- Les émissions peuvent ne pas être clairement annoncées.

- Les émissions peuvent être interrompues par des écrans publicitaires.
· Services accessoirement consacrés au télé-achat

- En vue de prévenir une programmation excessive, en nombre et en durée, d'émissions de télé-achat, la durée de chaque émission ne peut être inférieure à quinze minutes, leur durée totale ne peut excéder trois heures par jour (article 29 du décret n° 92-280 modifié) et il ne peut pas être programmé plus de huit émissions quotidiennes (article 30 du décret n° 92-280 modifié).

- S'agissant des services diffusés par voie hertzienne terrestre, les émissions ne peuvent être diffusées qu'entre minuit et onze heures et, dans la limite d'une heure, entre quatorze et seize heures. Aucune diffusion ne peut en outre intervenir les mercredi et samedi après-midi et le dimanche toute la journée (article 29 du décret n° 92-280 modifié). Les chaînes du câble et du satellite échappent à ces contraintes.

- Les émissions de télé-achat doivent être clairement annoncées comme telles (article. 23 du décret n° 92-280 modifié).

- Les émissions de télé-achat ne peuvent être interrompues par des écrans publicitaires (article 28 du décret n° 92-280 modifié).

- Afin d'éviter que le télé-achat ne soit un moyen détourné pour un annonceur d'assurer, en sus des campagnes publicitaires, la promotion de ses biens ou services, les émissions de télé-achat ne peuvent comporter l'indication d'une quelconque marque (article 24 du décret n° 92-280 modifié). 

B- Les infomercials

1 – Définition
« C’est un spot de communication télévisée construit pour se situer à mi-chemin entre la publicité et l’information commerciale ».

Elle est une sorte de court métrage publicitaire avec un argumentaire détaillé sur un produit. Il va favoriser la présentation simple et concrète des arguments sur le produit, le service ou la cause en évitant le recours aux artifices publicitaires qui risqueraient de disperser l’attention du consommateur au détriment du cœur du message. La marque, le nom du produit ou le nom de l’association apparaissent à l’écran en présentation visuelle (surimpression) et sonore afin de « verrouiller ».
C'est une technique de marketing qui a pour but de promouvoir les ventes en s'appuyant sur un contenu de communication fortement centré sur le produit. L'infomercial flirte avec les limites de l'honnêteté dans la mesure où il brouille information objective et argument marketing, que ce soit dans la forme, le fond ou le ton employé. 

Elle ressemble plus à une émission du type divertissement ou "talk-show" qu'à une émission de télé-achat proprement dite. Aux Etats-Unis, les «infomercials» sont des émissions proches du télé-achat, au cours desquelles est proposé aux téléspectateurs l'achat d’un produit longuement présenté (souvent une demi-heure).

2 - Le fonctionnement des infomercials

Grâce à un scénario élaboré, l'infomercial élimine les freins à l'achat  et permet de répondre point par point à d'éventuelles objections (par exemple, à travers le dialogue entre les personnages). Un numéro de téléphone (vert, azur, indigo) est présenté non pas pendant l’émission, mais durant la majeure partie ou l'intégralité du spot. L'émission est coupée deux à trois fois par une publicité sur ce produit. Cela facilite le contact direct qui permet d'obtenir plus d'informations ou de passer commande.

Elle réunit "acteur" et "public" sur un même plateau. L'infomercial veut développer la confiance du téléspectateur en vantant sans discontinuer le produit. Elle a besoin, pour être crédible, d'une personnalité pour animer le programme. C'est le rôle de l'invité vedette.

Cherchant à tout prix à ressembler à une émission traditionnelle, ce type de programme doit tenir le téléspectateur en haleine, l'empêcher de zapper. Il présente toujours un ou plusieurs éléments de communication interactifs (numéro de téléphone, adresse Internet ou adresse postale) afin de permettre au consommateur intéressé de pouvoir entrer en relation avec l’annonceur.

L'infomercial est très peu répandu en Europe mais connaît un grand succès aux Etats-Unis.
Le développement de ce format est tel que "Home Shopping Network" a lancé une chaîne qui ne diffuse que des infomercials. Les Américains en raffolent tellement qu'ils ont même créé les "Oscars" de l'infomercial.  

3 - Les avantages des infomercials

Grâce à sa longueur inhabituelle, l'infomercial permet de délivrer de nombreux faits et arguments sur le produit.

Afin d'être efficace et économiquement très abordable, ce type de spot TV est diffusé durant la journée, entre 6h et 18h, dans ce que l'on appelle les écrans de « day time », le grand avantage est de permettre aux annonceurs de bénéficier de tarifs très avantageux, 75% de moins qu'un spot de publicité traditionnelle (seulement quelques centaines d'Euro pour les écrans les plus économiques). Ainsi, les marques peuvent être présentes durant de longues périodes (plusieurs semaines d'affilées) pour des budgets 5 à 6 fois moins élevés que ceux requis pour des couvertures et des répétitions identiques sur la trop fameuse cible "ménagères de moins de cinquante ans".

On peut enrichir une base de donnée avec les coordonnées des prospects intéressés. Ceci peut constituer un capital extraordinaire pour l'entreprise ou l'association qui sait correctement gérer cette richesse.

4 - Les différences entre le télé-achat et l'infomercial 

Une émission de télé-achat va s'articuler autour de plusieurs produits. Chacun de ces produits ne sera traité que durant quelques minutes. 

L'infomercial se démarque de cette dernière. Elle est toujours conçue volontairement en format long (vingt à trente minutes) et ressemble plus à une émission du type divertissement ou "talk-show" qu'à une émission de télé-achat proprement dite. Elle ne propose pas pendant l'émission un numéro de téléphone. L'émission est coupée deux à trois fois par une publicité sur ce produit qui, elle, mentionnera le numéro de téléphone à appeler pour passer commande.

A la différence du　télé-achat, la citation de la marque du produit est possible, mais l'inconvénient majeur est　l'interdiction de l'offre directe en publicité télévisée. Le numéro ne peut pas permettre au téléspectateur de commander le produit, mais uniquement d'obtenir des compléments d'informations et d'éventuellement laisser ses coordonnées pour obtenir de la documentation et ou un bon de commande.

 5 - Chiffres et dates
· A partir des années 90, apparition aux États-Unis 

· En france, apparition en 1995 

· En 1994, 3 milliards de dollars de chiffre d'affaires aux États-Unis 

· En 2000, 10 milliards de dollars aux États-Unis 

· En Europe, 3,5 milliards de dollars

6 - La réglementation

L'état actuel de la réglementation française, en particulier les limitations de durée de publicité, ne permet pas un développement caractéristique des infomercials.

La longueur du message infomercial pose le problème de son insertion dans un écran publicitaire classique (en France, la durée moyenne est de 3 minutes). Les contraintes liées au volume de publicité autorisé sur les chaînes hertziennes (6 minutes en moyenne quotidienne, sans pouvoir dépasser 12 minutes pour une heure donnée) conduisent à la diffusion de l'infomercial dans un écran unique et isolé. 

II - Le produit au service du programme
A- Le placement de produits

1 - Définition

Le placement de produits résulte d’un accord plus ou moins formel entre un annonceur et le producteur d’une fiction cinématographique ou audiovisuelle. Il consiste à exposer une marque, en contrepartie d’une contribution en nature ou en espèces permettant de financer une partie de la production.

Le produit est placé en situation réelle : il est intégré dans le film et n’est pas censé induire une modification du scénario.

Les studios commentent peu les détails financiers de ces échanges. Mais Le Wall Street Journal estime que l'industrie cinématographique américaine a récolté près de 50 millions de dollars en 1990 avec ce genre d'ententes.

Le placement de produits est devenu un gigantesque marché publicitaire, estimé à 1 milliard de dollars par le groupe commercial Entertainment Resources & Marketing Association (Business, 17/09/02).

2 - Historique et évolution

La technique du placement de produits serait apparue en 1982, avec le film E.T. de Steven Spielberg. Tout au long du film, l'extraterrestre mangeait des Reese's Pieces, une marque américaine de bonbons. Dans les mois qui suivirent, les ventes de ces friandises auraient augmenté de 66 %. À la suite de ce retentissant succès publicitaire, les agences spécialisées dans le placement de produits se sont multipliées.

Selon d’autres sources, le phénomène de placement de marques commerciales dans les films remonte aux années 1930, quand Madison Avenue, quartier général de la publicité américaine, place ses cigarettes Chesterfield, ses téléphones Bell, ses voitures Buick et ses bouteilles de Coca-cola dans les films de Hollywood. Les James Bond (1962) sont également considérés comme des cas d’école.

Aujourd’hui, les téléspectateurs évitent de plus en plus la publicité. Pour cela, ils zappent, mais utilisent aussi des systèmes plus sophistiqués qui permettent la programmation en direct. Les messages publicitaires traditionnels sont donc filtrés, et par conséquent, les annonceurs cherchent d’autres moyens de faire passer leur message. Ils le déplacent dans le contenu de l’émission, lorsque le téléspectateur est captif. L'avenir est donc au message indirect, ou,  « publicité contextuelle intelligente ».

De nombreuses agences spécialisées
 jouent le rôle d’intermédiaires entre les producteurs et les annonceurs. Elles épluchent les scénarii et repèrent les scènes où apparaissent voitures, téléphones portables, etc.…

3 - L’efficacité

On peut se poser la question de l’efficacité. L’impact du placement de produit est difficile à mesurer. Les annonceurs, confrontés à des dépenses qu’ils ne peuvent contrôler, sont parfois hésitants. Ils sont habitués à obtenir des diffusions gratuites si leurs annonces ne passent pas sur les ondes comme prévu… L’apparition du produit peut ne pas les satisfaire ou, pire, la scène peut être coupée au montage. 

C’est pourquoi il existe des sociétés de mesure de l'audience
 qui évaluent l'impact de ces positionnements de marques sur les écrans.
a) Les avantages

Cependant, placer une marque dans un film s'avère aussi efficace et moins cher qu'une campagne de publicité traditionnelle. Un placement se négocie entre 5 000 et 30 000 €, contre 100 000 € pour 30 secondes de publicité diffusées à une heure de grande écoute.
D'après Business Week, les ventes de la bière jamaïcaine Red Stripe ont doublé sur le marché américain après son apparition dans le film de Sydney Pollack The Firm, avec Tom Cruise. Et on a vu que E.T., le succès de Steven Spielberg, avait assuré le lancement des Reese's Pieces. 

L'agence Silver Screen Placement Inc décrit ce phénomène comme suit :

« Imaginez l'impact sur vos clients quand ils voient leurs stars favorites utiliser votre produit dans un film ou une émission de télé, votre marque devenant ainsi partie intégrante du spectacle véhiculant à la fois message subliminal et reconnaissance implicite... »

Un exemple des bons résultats de cette tactique de marketing : des spectateurs se sont précipités en masse pour acheter les chaussures Adidas vues dans La Vie aquatique du réalisateur Wes Anderson. Mais les chaussures étaient des prototypes modifiés spécialement pour le film et n'étaient pas à vendre.

b) Les dérives
Cette forme de publicité a aussi connu ses ratés : George Simkowski, le président de la compagnie Let's Go Hollywood, qui travaille depuis quarante ans dans le placement de produit, avoue que son paquet de chips Bell dans Sept ans de réflexion, le film de Billy Wilder avec Marilyn Monroe, a été un bide complet : « Pas terrible ! Si c'est Marilyn Monroe qui tient le paquet, qui va regarder les chips ? »
Plus sérieusement, Selon Caroline Laffontan, fondatrice de l'agence Cinémarketing, « Une trop forte exploitation peut aussi nuire aux films et aux marques. Le placement et sa déclinaison doivent être légitimes ». Ainsi, The Island, le dernier long-métrage de Michael Bay, réalisateur qui a débuté dans le spot publicitaire, surexploite le filon. Des yachts de luxe (Wally), aux tenues et chaussures de sport (Puma, Reebok et Speedo), en passant par les équipements et gadgets informatiques (Microsoft), un transporteur (les trains Amtrak), des jeux vidéo (Xbox), et, pour la soif, de la bière (Budweiser) et de l'eau minérale (Aquafina).

Au point que la critique américaine voit dans cette publicité « subliminale » trop voyante une des raisons de l'échec du film, qui n'a rapporté que 12 millions de dollars lors de son premier week-end de sortie aux Etats-Unis.

Cette forme de publicité finit par s'afficher jusque dans le titre. Le film You've got Mail (Vous avez un message), de Nora Ephron, reprend exactement la phrase qu'utilise AOL pour annoncer un courrier électronique. La société de livraison rapide FedEx devient grossièrement visible dans Seul au monde, de Robert Zemeckis, avec Tom Hanks. De plus, lorsque Tom Hanks se retrouve seul sur une île après l'écrasement de son avion, il se lie d'amitié avec un ballon de marque Wilson, qu'il prénomme Wilson...

Enfin, on peut rappeler que la présentation trop insistante des cigarettes dans les films finira par inviter à une réglementation de l'utilisation du tabac sur grand écran.

4 - Les nouvelles tendances

a) L’advertainment
Le placement de produit a atteint un tel degré qu’on parle maintenant d’advertainment : contraction d'advertising (publicité) et de entertainment (distraction). L’advertainment est au cinéma ce que le publireportage est à la presse écrite.

The Island, qui débute et finit sur le cliché de style publicitaire d'une embarcation futuriste fonçant sur l'eau avec une belle blonde à bord, en est la parfaite illustration. Sur le site du film, des liens mènent aux sites des nombreux annonceurs.

Même si il est plus discret, le phénomène se développe en France. Et selon certains, il menace le cinéma d’auteur. Les marques ne s'intéressent qu'aux films présentant au départ un fort potentiel commercial. Les films français indépendants, qui souffrent déjà de la prolifération des multiplexes et d'une faible distribution en font les frais. Le cinéma est de plus en plus dépendant du marketing.

b) Le « tie-in » ou promotion croisée
La suite logique du placement de produit est le tie-in, ou promotion croisée. La marque axe sa propre campagne publicitaire sur l’utilisation de la notoriété d’une œuvre cinématographique.

Ces opérations de promotion accompagnent la sortie des films et accroissent la visibilité des produits. Le tie-in fournit aux annonceurs des thèmes originaux, d'envergure pour le moins nationale, et que la marque est seule à pouvoir s'approprier.

Cette méthode offre également aux publicitaires des moyens d'actions diversifiés (jeux concours...), tout en leur donnant une certaine caution artistique puisqu'ils participent à un événement culturel.

A l'occasion de la sortie de 36, quai des orfèvres, le film d'Olivier Marchal, des affiches associant l'image de Daniel Auteuil à celle des costumes Redskins ont ainsi fleuri un peu partout. Sur le même principe, Volkswagen, présent dans Les Couloirs du temps, les Visiteurs 2, a lancé une vaste campagne de promotion, par voie de presse écrite et de radio, invitant le public à venir essayer « Les chariotes de Volkswagen ». L'objectif - déjà atteint à l'occasion de la sortie d'autres films tels que Les 101 Dalmatiens ou Mr Bean -, est de générer du trafic chez les concessionnaires.

Les marques qui investissent dans les James Bond paient essentiellement pour le tie-in.

Pour les producteurs, le tie-in contribue au financement de l’oeuvre (présence sur le film, droits d'exploitation de cette présence), et apporte plus d'espace à sa promotion.

Dans certains cas, des marques utilisent l’image d’un film sur lequel elles n’étaient pas présentes.

Ainsi, en 2001, le film de Jean Pierre Jeunet, Le fabuleux destin d'Amélie Poulain a été utilisé par de nombreux annonceurs. La pâtée pour chien Matzinger est ainsi devenue le « fabuleux festin de mon chien ». Les annonceurs détournent (gratuitement) la sympathie du public pour le long métrage à leur profit par la parodie. A leurs risques et périls : la firme SFR en a fait les frais pour s'être un peu trop visiblement inspirée du film de Luc Besson Le Cinquième élément.

Le placement de produits vise maintenant de nouveaux marchés :

c) Les jeux vidéo
En septembre 2002, Intel et McDonald's ont signé des contrats de plusieurs millions de dollars avec Electronic Arts, dans le but de placer leurs marchandises dans The Sims Online, l'édition internet et multijoueurs du best-seller Les Sims.

Le marché publicitaire virtuel existait déjà dans les jeux vidéo, surtout sous forme de décors (notamment les pancartes dans les simulations sportives). Mais jusqu’alors, les éditeurs sollicitaient les grandes compagnies pour avoir l'autorisation de faire apparaître leur marque, afin de donner ainsi un cachet plus réaliste et authentique à leur titre.

The Sims Online est cependant un titre phare pour les annonceurs. C’est un jeu convivial et un simulateur social. Le produit idéal pour toucher un large public et développer des habitudes de consommation.

Les joueurs peuvent ainsi, dans le jeu, acheter des PC équipés de processeur Intel pour créer des sociétés ou pour communiquer avec les autres joueurs. Ils peuvent également ouvrir virtuellement des franchises Mac Donald's afin de s'enrichir. Et surtout, manger Mc Do augmente leur standing.

Le montant des accords entre Intel, MacDonald's et Electronic Arts, n'a pas été divulgué, mais on parle de montants à 7 chiffres (source : News.com).

d) Les dessins animés
En octobre 2004, aux Etats-Unis, des marques ont payé pour être présentes dans un nouveau dessin animé pour adultes diffusé sur la chaîne Comedy Central. Parmi elles, Domino's Pizza et Red Bull. Les produits sont intégrés de façon « naturelle » dans le dessin animé, comme dans des films. Des marques étaient déjà parfois présentes dans des dessins animés mais sans qu'il y ait de négociation financière.

Des associations de consommateurs se sont tout de suite élevées contre cette pratique qui pourrait s'étendre aux dessins animés pour enfants.

5 - La réglementation

L’organisme chargé du contrôle des œuvres audiovisuelles est le CSA. Pour l’instant, le placement de produit est juridiquement assimilable à de la publicité clandestine, et par conséquent interdit
. Cependant, le CSA distingue les œuvres cinématographiques des œuvres audiovisuelles.

Pour les premières, il considère que puisqu’ « un film a prioritairement vocation à être exploité en salle », il n’y a pas lieu d’intervenir auprès d’un diffuseur qui programmerait une oeuvre comportant un placement de produits trop insistant, quand bien même ce diffuseur aurait contribué au financement de l'oeuvre.

Pour les secondes, le CSA tolère les apparitions fortuites de marques, mais estime en revanche que la mise en valeur excessive ou injustifiée d'un produit dans une œuvre audiovisuelle relève de la publicité clandestine. 
De même, le Conseil condamne les fictions dont le scénario est influencé par un produit ou qui se déroulent dans une entreprise identifiable.

Enfin, aussi bien pour le cinéma que pour la télévision, le CSA a souligné à plusieurs reprises que les fictions destinées aux enfants et aux adolescents doivent faire l'objet d'une attention particulière de la part des diffuseurs. Ces œuvres ne doivent en aucun cas comporter de placement de produits.
Mais ces règles vont sans doute être assouplies. En effet, une consultation a été lancée il y a plus de deux ans auprès des professionnels et des Etats, dans le but de modifier la directive Télévision sans frontière, qui coordonne depuis 1989 les règles audiovisuelle pour l’U.E.  Les experts de la Commission européenne se sont réunis le 12 juillet à Liverpool. Au sujet de la publicité clandestine ils ont formalisé le concept de « proéminence indue » rejoignant ainsi la position du CSA.

Ils proposent également d'autoriser le placement de produits. Selon la commission, « la possibilité d'autoriser le placement de produits est une option qui intégrerait l'évolution du marché publicitaire comme la réalité existante alors qu'aujourd'hui, le placement de produits s'opère de fait en dehors de toute réglementation ». Il est toutefois précisé que cette autorisation s'accompagnerait d'une obligation « d'identification claire au début du programme concerné ».

Pour le CSA, « cette pratique devrait faire l'objet d'une réflexion approfondie, sur ses incidences comme sur ses éventuelles modalités d'encadrement, avant d'envisager son autorisation dans le futur. »

Le Conseil craint que la généralisation du placement de produit ne nuise à l'intégrité des oeuvres et la liberté de création, et n’entre en concurrence avec la publicité traditionnelle.
Le placement de produits est parfois appelé « droit d’asile » ; mais ce terme possède d’autres significations. Par commodité, on considèrera que les produits offerts dans les jeux télévisés ne relèvent pas du placement de produit mais du droit d’asile.

B- Le droit d’asile

1 - Définition de « Droit d’asile » 
A la télévision, se dit des sommes payées pour la présence d'un produit proposé comme cadeau dans une émission de jeux. Le coût est fonction de la durée de la "vitrine" et de l'audience de l'émission.  Le placement de produits dans les émissions de télévision (ou dans les films de cinéma) donne lieu à des paiements qui s'apparentent à un droit d'asile.



2 -  Fonctionnement

a) La présentation de "droit d'asile"


Le « droit d’asile » est une forme de parrainage qui permet à l’annonceur de montrer son produit à l’intérieur d’un jeu télévisé, en l’offrant à l’un ou à plusieurs des candidats du plateau. Le produit est ainsi valorisé en tant que cadeau et bénéficie d’une citation orale et écrite au moment de sa visualisation. En générale, l'antenne (durée du packshot) et l'achat d'espace (droit d'asile) sont correspondants.

b) Identification des contenus parrainés en particulier 

Dans le cadre de la diffusion d'émissions de jeux et de concours, les produits ou services du parrain peuvent, sous réserve de ne faire l'objet d'aucun argument publicitaire, être remis gratuitement aux particuliers à titre de lots (article 18-III du décret du 27 mars 1992 modifié).


Les émissions de jeux et de concours doivent être identifiables comme telles par la diffusion des génériques de début et de fin d'émissions. Les produits et services remis à titre de lots ne doivent émaner que de sociétés parrainant les émissions. 

c) La différence entre le parrainage et "droit d'asile"

Le parrainage est apparu en 1984 d'abord exclusivement sur Canal+. Cette forme de promotion a l'avantage d'être ouverte à tous les secteurs sauf ceux interdits par des Lois (tabac, boissons alcoolisées et médicaments). Mais aucun argumentaire publicitaire ni incitation à l'achat ne doivent accompagner la remise de lots.

En parrainage de programmes TV, on peut énumérer trois types principaux : 
· le parrainage de production
· le parrainage de diffusion
· le parrainage de jeux.

Le « droit d'asile » est une partie du parrainage de jeux. Le public est averti par une mention verbale ou visuelle éventuelle de tels produits ou services, dès lors que les émissions sont composées de parties autonomes identifiées et séparées par des éléments visuels et sonores après autorisation du CSA et lorsqu'elles sont diffusées avant 20h.

Dans les émission de jeu, l'annonceur offre le parrainage, en échange, il peut avoir le billboards de quelques secondes en pré et post-générique de chaque émission, et il lui est possible de participer à la dotation, d’offrir le cadeau du perdant et du finaliste gagnant. En récompense, l'annonceur gagne la durée des packshots de son produit ou service, ou la présence de son logo.
Exemples :

1. France 2 LES Z’AMOURS (Du lundi au samedi vers 11h40)


Budget TV pour 4 semaines soit 48 billboards : 100 000 euros bruts HT



Billboards de 8" en pré et post-générique de chaque émission

2. France 2 DES CHIFFRES ET DES LETTRES (Du lundi au vendredi vers 

16h45)


Budget TV pour 4 semaines soit 40 billboards : 51 000 euros bruts HT


Billboards de 8" en pré et post-générique de chaque émission
3. France 2 LA CIBLE (Du lundi au vendredi vers 12h10)


Budget TV pour 4 semaines soit 40 billboards : 110 000 euros bruts HT


Billboards de 8" en pré et post-générique de chaque émission
4. France 2 MOTUS (Du lundi au vendredi vers 11h10)
Budget TV pour 4 semaines soit 40 billboards : 53 000 euros bruts HT


Billboards de 8" en pré et post-générique de chaque émission
5. France 3 QUESTIONS POUR UN CHAMPION (Du lundi au vendredi à 18h05

+ Le samedi à 18h20)
Budget TV pour 4 semaines soit 48 billboards + budget TV5 + budget Internet : 111 500 euros bruts HT


Billboards de 8" en pré et post-générique de chaque émission
6. France 2 TOUT VU TOUT LU (Du Lundi au Vendredi vers 17h20)
Budget TV pour 4 semaines soit 40 billboards : 85 000 euros bruts HT


Billboards de 8" en pré et post-générique de chaque émission
3 - Réglementation
1. Toutefois, lorsque le parrainage est destiné à financer une émission de jeux ou de concours, des porduits ou services du parrain peuvent, sous réserve de ne faire l'objet d'aucun argument publicitaire, être remis gratuitement aux particuliers à titre de lots; (Article 18-III du décret du 27 mars 1992 modifié) 

2. Les annonceurs des secteurs suivants sont interdits en parrainage: les boissons alcoolisées, les produits du tabac, les médicaments remboursés par la Sécurité Sociale, les armes à feu, les offres et demandes d'emplois les professions juridiques.

Par contre, ces secteurs sont autorisés en parrainage : la distribution, l'édition littéraire, la presse, le cinéma qui sont interdits dans la publicité télévisée. 
III - Le Bartering
1- Histoire et définition du Bartering :
A l’origine une opération de bartering publicitaire désignait le fait pour une marque de produire un programme de diffusion pour une chaîne de télévision (américaine) en échange d’un espace publicitaire. Ce type de programme a donné naissance ou terme de « soap opera » qui est donc à l’origine un programme fourni par un lessivier. En effet, les grands lessiviers américains (Procter & Gamble, Unilever, Colgate-Palmolive) finançaient des séries télévisées, les bartering "soap opera", qu'ils échangeaient contre de l'espace publicitaire aux chaînes de télévision. La notion de bartering ou barter s’est depuis élargie et désigne plus généralement un processus d’échange d’espace publicitaire. 
L’avantage pour les chaînes télévisées pratiquant le bartering est qu’elles ne s’occupent de rien. Elles n’ont besoin de payer ni réalisateurs, ni acteurs, ni techniciens, ni animateurs, puisque c’est l’annonceur qui finance totalement le programme contre l’obtention d’un espace publicitaire.
Cette pratique particulièrement développée aux Etats-Unis mais aussi dans d’autres pays du monde, reste interdite en France. Le bartering d’émission se pratique essentiellement sur les chaînes de TV privées. 

2 – Petit tour du monde du Bartering
( Etats-Unis :

Le bartering est né aux Etats-Unis et il représente actuellement 10% des investissements publicitaires américains. Imaginés dès les années 30, les premiers « Soap » étaient d’abord radiophoniques. Mais aujourd’hui ils sont devenus et sont toujours un véritable phénomène populaire connu dans le monde entier avec des séries telles que Dallas ou Santa Barbara parmi les plus connues. Aux Etats-Unis, les « Soap operas » ont même leurs propres « oscars » ! 


Par ailleurs, le bartering américain s’exporte très bien et il permet parfois d’alimenter jusqu’à 80% de programmes de certaines chaînes (en Lituanie par exemple). Les annonceurs envoient gratuitement un paquet d’heures de programmes incluant des plages publicitaires. Le bénéficiaire de ce « paquet » n’a évidemment aucune liberté de choisir ses programmes, d’en garder ou d’en rejeter, de prendre telle pub à l’exclusion des autres. C’est tout ou rien... Les publicités peuvent même être parfois absentes des programmes, les Américains estimant qu’il suffit de transmettre le modèle de l’« american way of life » pour créer le besoin de Coca-Cola, de McDonald’s, de Levi’s, de Marlboro... ou de séries américaines.
( Suisse :
A la TSR (Télévision Suisse Romande), le dernier exemple date de 1996. Un fabricant de lessive a fournit à la TSR une série de 12 épisodes, de 52 minutes, en échange d’espaces publicitaires. 
Une autre forme de bartering avait consisté à fournir des produits pour des planches de prix de concours ou pour une utilisation lors d’une émission. C’est le cas par exemple des journalistes de certaines émissions sportives de la TSR qui portent les chemises “ Serge Blanco ” pour présenter les émissions. 
( Tunisie :
La société Fouad Antoun Production, du nom de son promoteur, le magnat Libanais des droits audiovisuels, est en train de négocier avec Hannibal TV, une chaîne tunisienne, les droits de diffusion de plusieurs fictions sud-américaines sur la chaîne privée. La transaction doit s’effectuer sous forme de bartering : programmes clefs en main contre espaces publicitaires. Le bartering n’est donc plus la chasse gardée des annonceurs.
( Mexique :
Les Mexicains, autres adeptes de la méthode, offrent avec leurs « telenovelas » des produits plus sentimentaux et moins violents qui plaisent particulièrement aux Russes. 
( France :

Le bartering est interdit en France, la loi le considérant comme de la publicité déguisée et craignant qu’il ne porte atteinte au pouvoir décisionnel des grilles de programmes. Cependant certains annonceurs ou certaines chaînes ont parfois pris quelques libertés par rapport à l’interdiction.

Au début de la télévision en France, les émissions compensées ou documentaires de remplissage pouvaient s’apparenter à ce qu’on appelle aujourd’hui le bartering. En effet, lors des problèmes de diffusion où lorsque quelque chose ne marchait pas, un carton annonçait qu’il y avait un problème et il était suivi par ce qu’on appelle maintenant du bartering, c'est-à-dire qu’un annonceur proposait un film. Ça pouvait être EDF avec les grands barrages, les châteaux de la Loire, ou  la ville de Vichy (qui cherchait à redorer son blason après son rôle dans la Seconde guerre mondiale).

Il y avait à cette époque 7 types d’émissions compensées :

· Les campagnes de ministères ou services assimilés : Seita,  Loterie Nationale, EDF/GDF, Caisse d’Epargne et de Prévoyance, …

· Les campagnes d’emprunt, qui étaient particulièrement importantes : Crédit Agricole, SNCF, Poste et Telecom, le Crédit Foncier, les groupements de l’industrie sidérurgique, …

· Les campagnes de production nationale et des pays d’Outre-mer : Comité français du café, les chambres syndicales des verreries de France, …

· Les foires internationales et les salons, qui perdurent encore

· Les campagnes à caractère social : assurances vie, assurances accidents, …

· Les campagnes d’association à but non lucratif : la voix de l’espérance, la lutte contre l’alcoolisme, …

· Les campagnes touristiques : Vichy, Château de Chambord, …

Pour faire face à l’interdiction en France, les annonceurs ont trouvé une parade : le programming.
3- Une alternative en France : le programming
a) Qu’est ce que c’est ?
Le programming est apparu pour contourner l’interdiction faite au bartering. L'objectif est toujours de financer des programmes de télévision sur mesure, mais ceux-ci sont coupés d'écrans publicitaires exclusivement dédiés au parrain.

Un certain nombre d'entreprises spécialisées dans cette forme de communication ont été créées récemment. C'est dans cet esprit que le groupe Publicis a créé avec Christophe Dechavanne, une société ad hoc, Étoile TV. Le groupe concurrent Havas Advertising a passé un accord commercial avec Case Productions, la société d’Arthur. Le groupe Carat est très actif à travers sa filiale TVMI, détenue à parité avec la société de production Expand. 
L'objectif affiché par ces publicitaires est d'abord de rapprocher les annonceurs des émissions qui correspondent le mieux à leur image pour les aider à optimiser leur message, et dans un second temps, d'amener les annonceurs à devenir producteurs de programmes, ce qui leur permettrait éventuellement de se réserver les écrans de publicité accompagnant ledit programme.

Le " programming " suscite un réel intérêt chez les directeurs de communication des grandes banques, des sociétés d'assurance ou des entreprises de service public, qui y voient une façon de donner du " sens " à leur communication. 


b) Ses avantages
Le " programming " porte souvent sur des documentaires mettant en scène une aventure humaine, culturelle, scientifique ou écologique issue de l'entreprise ou de son environnement. Le documentaire va raconter une histoire, avec son héros et sa trame dramatique. Mais sans parler de produit ou de marque. 
 Ainsi, l'entreprise y trouve un intérêt d'image. En coproduisant la mise au jour des vestiges du phare d'Alexandrie (Égypte) par des archéologues, Elf Aquitaine met en valeur son mécénat ; en racontant l'histoire de l'électricité, EDF explique l’évolution de son métier.
Chaque partenaire finance une partie du budget. Et l'entreprise peut mettre son nom au générique, organiser des avant-premières et dupliquer des cassettes vidéo pour les offrir, au titre de ses relations publiques. Le risque est qu'au-delà d'un certain seuil de participation, l'entreprise commanditaire puisse être tentée d'intervenir. 

c) Ses limites
Mais le " programming " n'est pas toujours bien perçu, ni par les régies des chaînes qui préféreraient vendre de l'espace publicitaire, ni par les agences de publicité qui ne savent comment se faire rémunérer. D'autre part, il pose à l'évidence des problèmes déontologiques aux médias : entre le besoin d'argent et la peur de voir les entreprises s'ingérer dans le contenu éditorial, les chaînes sont parfois embarrassées. 
 
Certes, la relation entreprise-télévision a toujours été délicate. La dérive des années 80, qui a vu des régies (comme la Régie française d'espace, RFE) vendre comme " espaces publicitaires " des émissions matinales accueillant des patrons d'entreprise venus y faire leur promotion, montre qu'il n'est pas toujours facile de ne pas dépasser les bornes.

En définitive, le besoin d'argent sur le marché des télévisions est considérable. De ce point de vue, le " programming " s'apparente à un troc, le moyen d'accroître la contribution des annonceurs au financement des télévisions contre un accès privilégié à l'antenne. En France, en dépit des obstacles réglementaires et commerciaux, on a des raisons de croire que, dans un espace audiovisuel européen sans frontières, le " programming " aura tendance à se développer, au risque de rendre encore plus difficile la tâche de surveillance des autorités de régulation. 

CONCLUSION
Face au rejet de plus en plus massif de la publicité audiovisuelle traditionnelle, les annonceurs sont contraints de développer de nouvelles formes de communication marketing.
Ainsi, le télé-achat donne aux téléspectateurs l’impression de faire une affaire ; les infomercials, par le biais d’une présentation simple et concrète d’un produit, brouillent la frontière entre information objective et argumentation marketing ; ces mêmes produits qui s’intègrent au cœur des jeux télévisés via le droit d’asile, ou s’infiltrent dans les œuvres cinématographiques et audiovisuelles par le biais du placement de produits ; enfin les annonceurs troquent des plages de publicité contre des programmes clef en main.
 Jusqu’à présent le paysage audiovisuel français restait relativement protégé, de par la législation, de ces nouvelles formes de publicité en provenance directe des Etats-Unis. Mais la récente conférence de Liverpool, qui plaide pour davantage de liberté, remet largement en question cette situation. Parallèlement, les publicitaires cherchent à contourner la législation et inventent de nouvelles méthodes telles que le « programming » ou le « tie in », tandis que de nouveaux marchés apparaissent (internet, TNT, jeux vidéo…).
Mais quoi qu’il advienne, une règle s’impose : 
Business is Business ($_$)
ANNEXES
Condition diffusion des émissions de téléachat sur les chaînes privées

	Jours
	Durée/jour
	Tranche horaire

	Lundi
	3 heures maximum
	0h-11h
	14-h-16h 
(1 heure maximum)

	Mardi
	3 heures maximum
	0h-11h
	14-h-16h 
(1 heure maximum)

	Mercredi
	3 heures maximum
	0h-11h
	

	Jeudi
	3 heures maximum
	0h-11h
	14-h-16h 
(1 heure maximum)

	Vendredi
	3 heures maximum
	0h-11h
	14-h-16h 
(1 heure maximum)

	Samedi
	3 heures maximum
	0h-11h
	

	Dimanche
	
	
	

	Total/hebdo
	18 heures
	
	

	
	
	
	


Règles communes à l'ensemble des services de télévision 
· principes d'ordre déontologique : décence et respect de la dignité de la personne humaine ; absence de discrimination en raison de la race, du sexe ou de la nationalité ; respect des convictions religieuses, philosophiques ou politiques des téléspectateurs ; protection des mineurs, notamment par l'interdiction d'intervention au sein des émissions des mineurs de seize ans (articles 22 et 26 du décret n° 92-280 modifié)

· Les offres comportant des indications fausses ou de nature à induire le public en erreur sont prohibées (article 25 du décret n° 92-280 modifié). 

· Les émissions de téléachat ne peuvent offrir à la vente des biens ou services dont la publicité télévisée est interdite par voie législative ou réglementaire (article 22 du décret n° 92-280 modifié).

· le téléachat clandestin, qui consisterait pour une chaîne à faire des offres de vente en dehors des émissions spécialisées, et le recours à des techniques subliminales sont interdits (article 22 du décret n° 92-280 modifié)

· Les conventions conclues entre le Conseil et les services de télévision privés d'une part, les cahiers des missions et des charges des chaînes du secteur public
 d'autre part, fixent les modalités selon lesquelles un même bien ou service peut être présenté à la fois dans une émission de téléachat et dans un écran publicitaire (article 27 du décret n° 92-280 modifié).

� Voir annexes réglementation


� Film Média Consultant, agence française qui pilote le placement de produits dans les James Bond depuis vingt-cinq ans, TNS Media Intelligence USA… 


� Comme Brand Advisors, Delivery Agent, ou Propaganda Entertainment Marketing





� « La publicité clandestine est interdite. […] constitue une publicité clandestine la présentation verbale ou visuelle de marchandises, de services, du nom, de la marque ou des activités d'un producteur de marchandises ou d'un prestataire de services dans des programmes, lorsque cette présentation est faite dans un but publicitaire ».











